conclure et de mettre en oeuvre les arrangements constitu- 
tionnels mis au point dans ce cadre. 

"Le Conseil appelle toutes les parties et tous les autres 
interesses a faciliter l’aide humanitaire et k coop^rer, de 
sorte que celle-ci paivienne k sa destination. 

"Le Conseil decide de rester activement saisi de la 
question et de poursuivre l’examen de toute nouvelle 
contribution qu’il pourrait apporter k la restauration de la 
paix et de la securite en Bosnie-Herzegovine." 

Dans une lettre, en date du 29 avril 1992, adress^e au 
President du Conseil de securite 49 , le Secretaire general a 
in forme ce dernier qu’il avait decide de depecher M. Marrack 
I. Goulding, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, en Bosnie-Herzegovine pour y etudier 
revolution de la situation ainsi que la possibilite d’entreprendre 
une operation de maintien de la paix des Nations Unies. E a 
ajoute que M. Goulding partirait d£s qu’il le pourrait. 

Dans une lettre, en date du 30 avril 1992, le President du 
Conseil de securite a informe le Secretaire general de ce qui 
suit 50 : 

"J’ai Thonneur de vous faire savoir que votre lettre du 
29 avril 1992 concemant Penvoi du Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, M. Marrack 
I. Goulding, en Bosnie-Herzegovine 49 a ete portee k 
I’attention des membres du Conseil, lesquels se feiicitent 
de votre decision." 


Declaration publiee par le President du 
Conseil de securite le 5 mai 1992 


Decision 51 

A Tissue de consultations tenues le 5 mai 1992, le Presi¬ 
dent a publie la declaration suivante au nom des membres du 
Conseil 52 : 

"Les membres du Conseil prennent note du fait que 
le document S/23877 sera publie le 6 mai 1992. Es conside¬ 
red que cel a ne prejuge en rien les decisions qui pour- 
raient etre prises par les organes appropries de reorganisa¬ 
tion des Nations Unies ni la position de leurs gouveme- 
ments sur la question." 

Nouveau rapport presente par le Secretaire 
general en application de la resolution 749 
(1992) du Conseil de securite 


Decision 

A sa 3075 e seance, le 15 mai 1992, le Conseil a examine la 
question intitule "Nouveau rapport presente par le Secretaire 


general en application de la resolution 749 (1992) du Conseil 
de securite (S/23900 43 )". 

Resolution 752 (1992) 
du 15 mai 1992 

Le Conseil de securite , 

Reaffirmant ses resolutions 713 (1991) du 25 septembre 
1991, 721 (1991) du 27 novembre 1991, 724 (1991) du 15 
decembre 1991, 727 (1992) du 8 janvier 1992, 740 (1992) du 7 
fevrier 1992, 743 (1992) du 21 fevrier 1992 et 749 (1992) du 7 
avril 1992, 

Exprimant ses remerciements au Secretaire general pour les 
rapports qu’il a present6s en application de la resolution 749 
(1992) du Conseil de securite les 24 avril 47 et 12 mai 1992 53 , 

Profondement preoccupe par la grave situation prevalant 
dans certaines parties de l’ex-Republique federative socialiste 
de Yougoslavie, en particulier par la rapide et violente deterio¬ 
ration de la situation en Bosnie-Herzegovine, 

Rappelant sa responsabilite principale au titre de la Charte 
des Nations Unies pour le maintien de la paix et de la securite 
intemationales, 

Rappelant egalement les dispositions du Chapitre VIII de 
la Charte et le r61e que la Communaute europeenne continue 
de jouer en faveur d’une solution pacifique en Bosnie-Herzego¬ 
vine, ainsi que dans d’autres republiques de Tex-Republique 
federative socialiste de Yougoslavie, 

Ayant examine l’annonce faite k Belgrade le 4 mai 1992, 
decrite au paragraphe 24 du rapport du Secretaire general en 
date du 12 mai 1992, concemant le retrait de personnels de 
l’armee populaire yougoslave des r6publiques autres que la 
Serbie et le Montenegro et la renonciation k toute autorite sur 
ceux qui demeurent, 

Notant le besoin urgent d’une aide humanitaire et les 
differents appels lances k cet egard, en particulier par le 
President de la Bosnie-Herzegovine, 

Deplorant le tragique incident du 4 mai 1992, qui a cause 
la mort d’un membre de la Mission de verification de la 
Communaute europeenne, 

Profondement preoccupe par la securite des personnels de 
TOrganisation des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine, 

1. Exige que toutes les parties et les autres interesses en 
Bosnie-Herzegovine cessent sur-le-champ les combats, respec- 
tent immediatement et compieteraent le cessez-le-feu sign6 le 
12 avril 1992 48 et cooperent avec la Communaute europeenne 
dans les efforts qu’elle deploie pour parvenir rapideraent k une 
solution politique negociee dans le respect du principe du 
caractere inacceptable de tout changement de frontiere par la 
force; 
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2. Accueille favorablement les efforts entrepris par la 
Communaut6 europ£enne dans le cadre des conversations tri¬ 
part ites sur les arrangements const it utionnels pour la Bosnie- 
Herz6govine sous les auspices de la Conference sur la Yougos- 
lavie, demande instamment que les conversations reprennent 
sans d61ai et prie instamment les trois communaut£s de 
Bosnie-Herz6govine d’y participer de mantere active et cons¬ 
tructive et de fagon continue, comme recommand6 par le 
Secretaire general, ainsi que de conclure et de mettre en oeuvre 
les arrangements constitutionals actuellement Studies dans les 
conversations; 

3. Exige que cessent immediatement toutes les formes 
d’ingerence exterieure en Bosnie-Herzegovine, y compris de la 
part d’unites de l’arm6e populaire yougoslave, de meme que 
d’elements de l’armee croate, et que les voisins de la Bosnie- 
Herzegovine agissent tr&s rapidement pour mettre un terme k 
toute ingerence et respectent l’integrite territoriale de la 
Bosnie-Herzegovine; 

4. Exige egalement que les unites de Farm^e populaire 
yougoslave et les elements de l’armee croate actuellement en 
Bosnie-Herzegovine soient ou bien retires ou bien soumis k 
l’autorite du Gouvemement de la Bosnie-Herzegovine ou bien 
dissous et desarmes, leurs armes etant placees sous surveillance 
intemationale efficace, et demande au Secretaire general 
d’examiner dans les deiais les plus brefc quelle aide intematio¬ 
nale pourrait etre foumie k cet egard; 

5. Exige en outre que toutes les forces irr£guli£res se 
trouvant en Bosnie-Herzegovine soient dissoutes et desarmees; 

6. AppeUe toutes les parties et les autres interesses k 
s’assurer que cessent immediatement, oil que ce soit dans l’ex- 
Ripublique federative socialiste de Yougoslavie, les expulsions 
forcees de personnes de leur lieu de residence et toutes les 
tentatives visant k changer la composition ethnique de la 
population; 

7. Souligne le besoin urgent d’une aide humanitaire, 
materielle et financiere, compte tenu du nombre considerable 
de refugies et de personnes d6placees et appuie pleinement les 
efforts actuellement deployes pour apporter une aide humani¬ 
taire k toutes les victimes du conflit et pour aider au retour 
volontaire dans leurs foyers des personnes deplacees; 

8. Invite toutes les parties et les autres ingress6s k 
s’assurer que sont remplies les conditions requises pour la 
distribution effective et sans obstacle de l’aide humanitaire, y 
compris gr§ce k la s£curit6 de l’acc&s aux a£roports de Bosnie- 
Herzegovine; 

9. Prie le Secretaire general de continuer k examiner 
activement la faisabilite d’une protection des programmes 
intemationaux d’aide humanitaire, y compris l’option mention- 
nee au paragraphe 29 de son rapport du 12 mai 1992 53 , et de la 
garantie d’un acc&s stir et protege k l’aeroport de Sarajevo, et 
de faire rapport au Conseil de securite le 26 mai 1992 au plus 
tard; 


10. Prie egalement le Secretaire general, compte tenu de 
revolution de la situation et des r6sultats des efforts entrepris 
par la Communaute europeenne, de continuer k examiner la 
possibilite de deployer, sous l’egide de 1’Organisation des 
Nations Unies, une mission de maintien de la paix en Bosnie- 
Herzegovine; 

11. Exige que toutes les parties et les autres interesses 
cooperent pleinement avec la Force de protection des Nations 
Unies et la Mission de verification de la Communaute euro¬ 
peenne et respectent complement leur liberte de mouvement 
ainsi que la securite de leurs personnels; 

12. Note les progr£s faits jusqu’& present dans la mise en 
place de la Force, accueille favorablement le fait qu’elle a 
assume en Slavonie orientale la pleine responsabilite qui lui a 
ete assignee dans son mandat et demande au Secretaire general 
de s’assurer qu’elle assumera aussitdt que possible ses pleines 
responsabilites dans toutes les zones protegees par l’Organisa- 
tion des Nations Unies et d’encourager toutes les parties et les 
autres interesses k resoudre tout probl&me subsistant k cet 
egard; 

13. Prie instamment toutes les parties et les autres 
interesses de coop6rer pleinement avec la Force selon le plan 
de maintien de la paix des Nations Unies 34 et de respecter 
strictement le plan sous tous ses aspects, s’agissant en particu- 
lier du d6sarmement de toutes les forces irregulieres, quelle 
que soit leur origine, dans les zones prot6g6es par reorganisa¬ 
tion des Nations Unies; 

14. Decide de rester activement saisi de la question et 
d’examiner de nouvelles mesures en vue de parvenir k une 
solution pacifique, conform£ment k ses resolutions pertinentes. 

Adoptie & I'unammiti & la 3075 * 
seance. 


Rapport presente par le Secretaire general 
en application de la resolution 752 (1992) 
du Conseil de securite 

Lettre, en date du 26 mai 1992, adress6e au 
President du Conseil de securite par le 
Representant permanent du Canada aupres 
de 1’Organisation des Nations Unies 

Lettre, en date du 27 mai 1992, adress6e au 
President du Conseil de securite par le 
Ministre des affaires etrangeres de la Bos¬ 
nie-Herzegovine 

Decision 

A sa 3082* stance, le 30 mai 1992, le Conseil a examine la 
question intitule: 
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